
Pays de la Loire en bref

« Premier » débrayage chez Maître CoQ en Vendée
Environ 80 salariés du site de Sainte-
Hermine (Vendée) de Maître CoQ ont
débrayé pendant trois heures, hier.
Ils se sont réunis devant les grilles
de l’usine qui fabrique des cordons-
bleus et des nuggets. Cette mobili-
sation est « une première », selon la
CFDT, qui affirme « qu’un débrayage
de trois heures a également eu lieu
aux Essarts », site d’abattage et de
découpe. L’usine de Sainte-Hermine
emploie plus 200 personnes en CDI,
plus de 30 en CDD et plus de 40 inté-

rimaires. Elle fait partie des six entités
vendéennes d’Arrivé-Maître Coq, so-
ciété du groupe LDC. Les syndicats
parlent « de conditions de travail
qui se dégradent : des amplitudes
de travail qui vont de 3 h 15 à au-
delà de 21 h. On peut nous appe-
ler au dernier moment pour venir
travailler. De nombreuses pannes
génèrent plus de tensions chez les
salariés, à qui on demande toujours
plus ». La direction n’a souhaité faire
« aucun commentaire ».

Après sa qualification en finale de la Coupe
de France contre le PSG le 8 mai, le club
vendéen a dévoilé comment il allait s’orga-

niser. Dans un premier temps, le VHF pourra vendre 13 000
billets à ses supporters, « seulement dans les magasins U et
Leclerc de Vendée », précise le club. Si la demande est trop
forte pour ces places en catégorie 5 (tribune nord) à 19 €, une
seconde salve arrivera. Pour les transports, les Voyages Rigeau-
deau affréteront plusieurs dizaines de bus direction Saint-Denis.
Des places là aussi à retrouver dans les mêmes magasins.

Coupe

Un Mayennais au chevet de la filière équine
L’eurodéputé Jean Arthuis est missionné par le Premier ministre.
Objectif : préserver les ressources d’une filière dépendante du PMU.

Quel avenir pour le Paris mutuel ur-
bain (PMU) ? C’est le socle de la mis-
sion confiée par Édouard Philippe
à l’eurodéputé mayennais Jean Ar-
thuis. Le président de la commission
des finances au Parlement européen
doit remettre des propositions afin de
« préserver le rayonnement » de la
filière équine française. Un domaine
« d’excellence », rappelle la lettre de
mission du Premier ministre.

Depuis 2012, les ressources issues
des paris fléchissent et le finance-
ment de la filière en pâtit, indique
Jean Arthuis. Il effectue le rapproche-
ment avec « l’ouverture de la concur-
rence des jeux en ligne et l’appari-
tion des paris sportifs ». Le modèle
français repose en effet sur le pari
mutuel, un monopole concédé à la
fin du XIXe siècle aux sociétés organi-
satrices de compétitions hippiques.
« On les autorisait à organiser des
paris sur lesquels elles collectaient

des ressources pour l’amélioration
de la race. »

Le groupement économique
concerne aujourd’hui une soixan-
taine de sociétés de courses. Une
symbiose fragile. Le résultat net du
PMU directement reversé aux socié-
tés mères représente « 80 % des re-
venus de la filière équine », indique
le Premier ministre, qui réclame un
« audit stratégique et financier » et
un « état des lieux de l’ensemble
des concours publics au secteur ».
Les dépenses fiscales, crédits bud-
gétaires et « apports de toutes na-
tures » seront passés au crible.

L’Europe et « l’harmonisation
des législations » sont considé-
rées comme une « perspective de
développement », suggère le Pre-
mier ministre. Jean Arthuis, en ce
domaine, s’est déjà montré très actif
dans les travées du Parlement euro-
péen, où il a contribué à la création

d’un « groupe cheval ». Ses travaux
sont attendus pour le 15 septembre.
L’eurodéputé dispose du renfort de
deux inspecteurs généraux (finances
et agriculture).

Alan LE BLOA.

Jean Arthuis en 2017 à l’hippodrome
de Saint-Cloud.
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Il menace sa compagne et tue les animaux
Un Mayennais a été condamné à
huit mois de prison ferme pour des
violences sur son ex-conjointe et
cruauté envers les animaux. Samedi,
il fêtait ses 45 ans avec sa compagne,
le fils de cette dernière et une amie.
Comme il a un aquarium, on lui offre
des poissons. Au fil de la soirée, le
couple boit beaucoup et l’ambiance
se dégrade. L’homme s’empare
d’une matraque et menace les par-
ticipants à la soirée. Tout le monde
s’enfuit. Resté seul, il se serait vengé

sur les animaux. Car, à l’arrivée des
gendarmes, les poissons sont re-
trouvés flottant sur le dos dans leur
aquarium et les chatons étranglés
dans leur panier. Le prévenu nie les
faits. Déjà jugé pour violences sur
conjoint, l’homme a été condamné,
hier, par le tribunal correctionnel de
Laval, à seize mois d’emprisonne-
ment dont huit avec sursis, une obli-
gation de soins et de travail et l’inter-
diction d’entrer en contact avec son
ancienne compagne.

Grand âge : des inégalités entre les territoires
Démographie, niveau de vie, prise en charge… L’atlas du géographe angevin Mickaël Blanchet permet
une analyse complète des enjeux du vieillissement. Avec plus de cent cartes et graphiques à l’appui.

Entretien

Mickaël Blanchet.
Docteur en géographie sociale
et consultant

Vous mettez en évidence un
vieillissement contrasté des
territoires. Expliquez-nous ?

Les personnes âgées résident sur-
tout en ville : les trois quarts des plus
de 65 ans y sont concentrés. Mais en
milieu rural, quand la densité démo-
graphique diminue, leur part dans
la population augmente par rapport
aux autres tranches d’âge. C’est
vrai aussi sur les littoraux. La pous-
sée démographique est hétérogène.
Le vieillissement des campagnes et
des centres-villes se déplace vers
les quartiers populaires, les ban-
lieues, les communes périurbaines.
À terme, ces espaces seront expo-
sés à un cumul d’enjeux : précarité
économique des jeunes et adultes
et perte d’autonomie des plus âgés ;
problématiques de mobilités et de
lien social.

Quand on vieillit, les inégalités
sociales sont plus marquées ?

La première inégalité réside dans le

fait que tout le monde n’arrive pas à
la retraite. L’origine sociale et le sexe
restent des facteurs déterminants
dans ces processus. S’ajoutent des
inégalités liées à la perte d’autono-
mie, aux maladies comme Alzhei-
mer. Au niveau économique et patri-
monial, un calque se reproduit à la
retraite, selon le sexe et l’origine so-
cio-économique. Il se répète aussi
géographiquement entre quartiers et
communes aisées et quartiers popu-
laires. Alors que les besoins augmen-
tent, des fossés vont se creuser entre
les territoires.

N’empêche, beaucoup de
personnes âgées ont plus de
moyens que par le passé. D’où
ce qualificatif de « vieillesse
plurielle » ?

Malgré les inégalités, on a une gé-
nération de retraités qui n’a jamais
été aussi riche, aussi solvable. Les
retraités ont capitalisé, n’ont plus
d’emprunt à rembourser et ont en
moyenne un niveau de vie supérieur
à celui des actifs. Ce patrimoine et ce
niveau de vie aiguisent les appétits
sur le plan économique : sur les mar-
chés de l’assurance, du tourisme…
de la perte d’autonomie, le plus gros
du gâteau.

Quatre millions de retraités sont
impliqués dans le tissu associatif
et 100 000 en politique. C’est
peu ou c’est beaucoup ?

En matière de citoyenneté, c’est
beaucoup de poids. Ils influencent
beaucoup les élections, pas sur les
enjeux du vieillissement, la défense
de leurs propres intérêts, mais par
leur vision générale de la société. Ils
sont une ressource sur le plan asso-
ciatif et politique, participent, s’im-
pliquent en étant utiles socialement
et localement. C’est paradoxal, car la

société se sert de leurs forces, mais
n’a pas envie de voir la vieillesse, la
fin de vie.

Quelle forme prend la solidarité
familiale ?

Contrairement à ce qu’on pourrait
penser, les éclatements familiaux ne
sont pas si prononcés que ça, no-
tamment en ville. En revanche, cer-
taines zones rurales sont plus expo-
sées à ces mêmes éclatements fami-
liaux et géographiques. La qualité
des relations, les outils numériques
compensent en partie les distances
familiales. Enfin, les solidarités sont
toujours actives sur les plans écono-
mique, patrimonial…

Quelles sont les
principales disparités dans
l’accompagnement ?

Les personnes âgées vivant en ville
bénéficient de la proximité des éta-
blissements hospitaliers ainsi que
de la plus grande concentration des
acteurs de santé. On retrouve égale-
ment en ville une plus grande spé-
cialisation et diversité des réponses,
que ce soit au domicile ou en éta-
blissement. Les établissements et
services marchands y sont aussi
concentrés. Dans les zones rurales
ou dans certaines poches urbaines,
là où les structures privées ne sont
pas implantées, les réponses re-
lèvent plus du régime de l’assistance,
avec les CCAS, les établissements et
services publics et associatifs. Ça se
cumule souvent avec une faible pré-
sence des réponses médicales : gé-
néralistes, pharmacies, kinés… Dans
ce schéma, malgré la loi d’adapta-
tion au vieillissement, ce sont les per-
sonnes âgées qui s’adaptent aux iné-
galités géographiques des réponses
et non l’inverse.

Les politiques de la vieillesse
comptent quantité de dispositifs.
Ce n’est pas simple ?

On personnalise de plus en plus
les réponses, ce qui est une qualité,
mais le revers de la médaille, c’est
que cela complexifie les prises en
charge, crée des problèmes de coor-
dination par la multiplicité des inter-
venants. Globalement, les dispositifs
répondent aux besoins, mais ils sont
trop focalisés sur le médical avec
un recours aux généralistes et aux

urgences très important. Ce sont plu-
tôt des problématiques sociales qui
sont posées, mais qui se reportent
vers le médical, mieux identifié.

Face aux évolutions, quelles
pistes imaginer ?

L’intégration de la longévité aux do-
maines de l’habitat, de l’urbanisme,
des transports constitue une piste

prometteuse. Les actions de lien so-
cial et les solidarités territoriales – des
maisons de quartiers, des foyers
ruraux, des centres sociaux… – mé-
ritent d’être davantage soutenues par
les politiques publiques. Même s’il y
a d’énormes résistances, notamment
sur la liberté d’installation, les activi-
tés libérales, médicales et paramé-
dicales, vont devoir être complétées

par l’instauration de logiques de pla-
nification, voire de co-construction
des réponses avec les habitants. Des
pistes qui permettront un accompa-
gnement équitable sur le territoire.

Recueilli par Édith GESLIN.

Atlas des seniors et du grand âge
en France, par Mickaël Blanchet,
Presses EHESP, 120 pages, 30 €.

Nombre d’entrées aux urgences
des plus de 80 ans

Nombre de séjours hospitaliers
des plus de 65 ans

Créations de lits supplémentaires
en Ehpad
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Repères

12,3 millions
Le nombre de personnes âgées de
plus de 65 ans en 2016 en France,
soit 19 % de la population. La propor-
tion était de 21,4 % en Italie et 20,8 %
en Allemagne, en 2014. Le nombre
de plus de 65 ans a été multiplié par
deux entre 1968 et 2016. En 2030,
les projections font état de plus de
16 millions de personnes de plus de
65 ans.

À quel âge est-on vieux ?
Le simple critère de l’âge ne peut suf-
fire à définir la vieillesse. Pour l’anthro-
pologue Bernadette Puijalon, « au-
jourd’hui, on est socialement vieux
de plus en plus jeune et biologique-

ment vieux de plus en plus tard ».
Dans une société très axée sur la vie
active, la performance corporelle, so-
ciale, économique… se sentir vieux
est très lié à la notion d’utilité sociale.
Dans certaines entreprises, on est
vieux à partir de 45 ans et on parle
de chômage des seniors… à 50 ans !
« Le passage à la retraite marque
une étape. La notion de vieillisse-
ment arrive quand des capacités di-
minuent. À partir de 80 ans, on est
plus souvent exposé à la perte d’au-
tonomie », estime Mickaël Blanchet.

Places en Ehpad
Leur nombre a diminué entre 2003
et 2014 : le taux d’Ehpad pour

1 000 personnes âgées de 80 ans et
plus était de 170,5 en 2003 ; il est de
155,2 en 2014.

Patrimoine
En 2014, 72 % des ménages retrai-
tés étaient propriétaires de leur lo-
gement, 28 % possédaient une ré-
sidence secondaire, et plus de la
moitié de la capitalisation boursière
française était détenue par des per-
sonnes de plus de 65 ans en 2015.
Grand écart entre les catégories so-
cioprofessionnelles : le patrimoine
médian des retraités des catégories
supérieures était de 367 000 € en
2010, contre 78 000 € pour les ou-
vriers-employés.

« Le mouvement des Etablissement d’héber-
gement pour personnes âgées dépendantes
est légitime. Il y a un manque de reconnais-

sance, tant pour les personnes âgées que pour les profession-
nels. Le recours aux Ehpad est souvent subi par une majorité
des anciens. Ils accueillent des personnes de plus en plus dé-
pendantes, ce qui réclame un accompagnement en moyens et
en qualification des personnels. Les revendications des Ehpad
pourraient intégrer celles des services d’aide à domicile. »

Ehpad

Voici le premier bateau fluvial à hydrogène
Le Jules Verne 2 assure, depuis hier, la navette sur l’Erdre à Nantes. Une petite
révolution en matière de transport, avec l’une des énergies du futur.

L’innovation

Jules Verne, avec ses sous-marins
et ses engins de l’espace, était un
avant-gardiste. C’est donc tout natu-
rellement que son nom a été donné
à ce tout nouveau navire à propulsion
hydrogène. Une technologie propre
encore très peu répandue en France
puisqu’il est le premier bateau fluvial
de transport de voyageurs.

Dans la cabine du pilote, ça sent
encore l’odeur du neuf. Jo, le pilote
du Jules Verne 2, n’est pas peu fier
d’être l’un des premiers à manipuler
la navette qui relie, sur l’Erdre, Port-
Boyer aux universités nantaises, en
deux minutes. Depuis hier, le bateau
embarque des passagers, tous les
après-midi, du lundi au vendredi.

Cette première phase expéri-
mentale devrait permettre aux pi-
lotes de mieux l’appréhender, com-
prendre son fonctionnement et ré-

gler quelques bugs. Concrètement,
ce Navibus est doté de deux piles
à combustible qui convertissent en
électricité l’hydrogène stocké à bord.
« Il est plus gros, plus lourd et donc
moins maniable, constate Jo, en
poste depuis six mois, habitué à La
Mouette, bateau vieillissant. Mais on
gagne en vitesse et en puissance,

ce qui sera appréciable, notam-
ment par vents forts. »

Cela fait une dizaine d’années que
la Semitan (régie des transports en
commun de l’agglomération nan-
taise) pense à cette innovation. Le
projet, en préparation depuis cinq
ans, se concrétise enfin. « Et cela
ne s’est pas fait en claquant des
doigts », insiste Pierre-François Gé-
rard, chargé de mission à la direction
générale, chargé des projets hydro-
gènes. Car il a fallu tout inventer : de
la conception du bateau jusqu’à la ré-
glementation. Pour obtenir, enfin, les
fameuses autorisations.

Mais le jeu en vaut la chandelle.
« C’est vraiment classe de manœu-
vrer un tel engin qui utilise une des
énergies du futur », se réjouit Jo.
En attendant, il va lui falloir encore
quelques jours pour maîtriser la bête
complètement !

Stéphanie LAMBERT.

Le nouveau Navibus à hydrogène.
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